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RAPPORT D’ÉVOLUTION DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE 
SUR SON PROCESSUS DE MODERNISATION

(Présenté par le Contre-amiral Elis Treidler Öberg, Président de l’Organisation interaméricaine
de défense, à la réunion du 11 octobre 2007 de la Commission sur la sécurité continentale)


Monsieur le Président de la Commission sur la sécurité continentale, Monsieur l’Ambassadeur Izben Williams; 


Messieurs les Représentants des États membres de l’OEA; 


Monsieur l’Ambassadeur Adour-Neto, Sous-secrétaire aux questions multidimensionnelles; 


Mesdames et Messieurs.


Tout d’abord, j’aimerais exprimer mes remerciements à la Commission sur la sécurité continentale, en particulier à son Président, l’Ambassadeur Izben Williams, pour fournir à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) l’occasion de présenter l’évolution du processus de transformation en cours, depuis l’adoption de son nouveau statut, le 15 mars 2006, par l’Assemblée générale de l’OEA lors de la première séance plénière de la trente-deuxième session ordinaire.


De cette date à juin 2007 s’est produite ce qu’on appelle la période de transition, dont le but était de mettre en œuvre les modifications nécessaires à la structure de l’institution pour permettre l’application des nouvelles normes.


Durant cette période, il faut souligner les événements suivants:

· Le travail d’élaboration du nouveau règlement de la JID, conformément au statut, qui s’est terminé par son adoption par le Conseil des délégués à la réunion ordinaire 1277 le 14 juin 2007, et qui est en vigueur actuellement.

· Les processus électoraux qui, de façon démocratique, ont permis de combler les postes dont le titulaire est élu, ont eu lieu. Par conséquent, lors de la prochaine réunion ordinaire du Conseil des délégués, le 25 octobre, la cinquième séance électorale aura lieu. L’on tentera alors de combler les postes suivants:

	POSTE
	ÉLECTIONS
	Période

	PRÉSIDENT


	25 OCT 07
	01 JL 08 au 30 JN 09 

	VICE-PRÉSIDENT


	25 OCT 07
	01 AVR 08 au 30 NOV 08

	VICE-DIRECTEUR DU CID


	25 OCT 07
	

	CHEF D’ÉTUDES DU CID


	25 OCT 07
	01 JL 08 au 30 JN 10

	VICE-DIRECTEUR DU SOUS-SECRÉTARIAT AUX SERVICES CONSULTATIFS
	25 OCT 07
	01 JAN 08 au 31 DÉC 09



Malheureusement, aucun candidat ne s’est présenté aux postes de Chef d’études du CID et à celui de Vice-directeur du Sous-secrétariat aux services consultatifs. Nous nous voyons par conséquent dans l’obligation d’ouvrir un nouveau processus électoral en en appelant aux pays membres pour combler ces postes.


Il y a lieu de souligner que durant cette étape initiale, les services consultatifs à l’OEA et aux États membres n’ont pas été interrompus, et toutes les activités qui se déroulaient antérieurement se sont poursuivies. De plus, on a profité de toutes les occasions pour consolider les liens de coopération entre la JID et les autres secteurs de l’OEA en vue de la consolidation effective de son caractère d’entité appartenant à cette Organisation internationale.


On doit également souligner la brillante conduite du Collège interaméricain de défense – organe appartenant à la JID –, qui a continué de fonctionner durant toute la période de transition avec la Classe 46; il a aussi entrepris les cours de la Classe 47, qui a commencé ses activités le 6 août de cette année et qui est constituée de 53 étudiants originaires de 15 pays des Amériques et d’une étudiante originaire d’Espagne. Il en ressort que cette promotion possède un degré élevé de diversification, étant composée de 9 civils, de 41 militaires des Forces armées et de 4 personnes appartenant aux forces policières. Il est intéressant de noter le fait que 6 des étudiants sont des femmes.


Il est également important de souligner qu’il s’agit de la première fois dans l’histoire du Collège interaméricain de défense qu’un pays observateur de la JID envoie un étudiant au cours supérieur sur la défense et la sécurité continentale, soit Mme María Angustias Caracuel Raya, laquelle fait partie du Secrétariat général des politiques du Ministère de la défense de l’Espagne. 

Toujours en rapport avec le CID, il est pertinent de noter qu’à la dernière réunion ordinaire de la JID, le Conseil des délégués a confirmé la nomination de l’Amiral (USN) Moyra N. Flanders au poste de Directrice du CID. Pour la première fois, la direction de notre Collège incombera à une femme.


Monsieur le Président, le 30 juin dernier a marqué la fin de la période de transition et, à partir du 1er juillet 2007, soit au début de mon mandat, la JID s’est mise à fonctionner pleinement dans l’esprit démocratique de ses obligations et avec un attachement sans réserve au principe de la supervision et de la soumission des Forces militaires à l’autorité civile, conformément à ce qui a été solidement établi dans son protocole.


Ainsi, afin de préparer la JID à son avenir dans son nouveau cadre institutionnel, la Commission des buts et des objectifs a été mise en place en septembre, conformément aux dispositions du statut; sous la présidence de la Ministre Madame Suze Filipini de la République d’Haïti. La Commission est composée des pays suivants: l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, El Salvador, les États-Unis, Trinité-et-Tobago et l’Uruguay. Au terme de son mandat, elle devra soumettre le Plan stratégique de l’Organisation ainsi que ses buts et objectifs pour les prochaines années au Conseil des délégués pour adoption. Pour stimuler intellectuellement l’intérêt pour ce travail, une rencontre de réflexion s’est tenue en août dans les installations de la Casa del Soldado; des sujets tels la sécurité et la défense au XXIe siècle, l’impact des nouvelles menaces dans le Continent américain et les opérations de maintien de la paix, ainsi que la réduction des catastrophes naturelles y ont été abordés.


Par ailleurs, la Commission budgétaire a été instaurée en septembre. Elle est présidée par le Brésil et composée de la Barbade, du Brésil, du Canada, du Chili, des États-Unis, d’Haïti, de la République dominicaine, de Trinité-et-Tobago et de l’Uruguay et a pour mandat de vérifier les dépenses réalisées en 2007 et de vérifier la planification budgétaire à venir. Les résultats du travail de cette Commission serviront à l’élaboration du Règlement budgétaire.


De la même façon, le Secrétariat, sous l’égide du Directeur général, travaille à préparer une nouvelle organisation interne de la JID ainsi que son Règlement du personnel, en vue de les soumettre au Conseil des délégués pour adoption.


Messieurs les membres de la Commission sur la sécurité continentale, les activités décrites jusqu’ici ont été des activités à caractère interne de la JID en vue de son perfectionnement. Voyons maintenant les travaux que la JID réalise à l’appui d’autres organisations.  

La JID continue à fournir un appui technique au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA). Conformément aux accords signés entre le Secrétariat général de l’OEA et les gouvernements des pays bénéficiaires, il est de la responsabilité de la JID de certifier que les opérations du Programme AICMA sont réalisées, en utilisant une organisation disposant de matériel technique de détection et de destruction adéquat et fiable, employant des méthodes de recherche et de vérification fiables ainsi que des procédures et normes de sécurité adéquates, et de faire rapport à ce sujet.
Nous sommes conscients que les tâches assignées à la JID ne sont qu’une petite parcelle du Programme AICMA. Cependant, la responsabilité qui nous a été confiée est d’importance capitale, puisqu’il incombe à la JID de garantir la qualité du service de déminage humanitaire réalisé par les équipes d’experts nationaux dont je souligne l’effort, le dévouement et le professionnalisme démontrés par tous les militaires des pays bénéficiaires touchés par le déminage humanitaire.

Afin de mieux exécuter les tâches qui lui ont été assignées, la JID a déployé trois missions d’assistance à l’enlèvement des mines, soit au Nicaragua, en Équateur et au Pérou, et en Colombie. Ces missions comptent sur le courage inestimable d’officiers et de sous-officiers de pays faisant partie de la JID.

Cette année s’est tenue une rencontre sur la doctrine relative au déminage humanitaire, avec la participation de trois chefs de missions de déminage, avec des représentants des délégations de la JID et des représentants du Département de la défense des États-Unis. Cette rencontre sur la doctrine avait comme but principal la mise à jour du manuel de déminage humanitaire de la JID. Le manuel antérieur, qui avait été adopté en 2003, a été corrigé et adapté aux nouvelles expériences. La JID se trouve actuellement dans la phase de vulgarisation de ce nouveau manuel aux États membres et aux organisations.

Afin d’obtenir une contribution plus importante des pays aux activités réalisées par les missions de déminage, la JID a restructuré le processus de consultation des pays membres, visant à faire passer de 5 à 12 le nombre de pays participants.

Les responsables désignés chefs de missions de déminage ont participé à des réunions de coordination tenues par la JID à Washington dans le but de partager des données d’expériences et d’assurer la parfaite compréhension des documents régissant les activités de déminage humanitaire.

Pour finir, il y a lieu de souligner l’appui reçu du Programme AICMA. Un tel appui rend possible l’amélioration des processus d’assistance technique de la JID aux efforts déployés par l’OEA dans le but de faire des Amériques une zone libre de mines antipersonnel.

De plus, conformément aux résolutions émanées de l’Assemblée générale, un plan pilote pour la destruction de munitions au Nicaragua a été élaboré; ce dernier a débuté en janvier de cette année et s’est terminé, avec succès, le 30 août dernier. Dans la même veine, la JID a constitué un groupe de travail de l’OEA qui a visité, ce mois-ci, l’Équateur dans le but de vérifier les progrès des accords signés avec ce pays en matière de destruction de munitions en mauvais état

En rapport avec le travail exécuté par la JID, conformément aux résolutions de l’OEA relatives aux “MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ”, la mise à jour des inventaires se poursuit, de même que l’analyse des mesures appliquées dans le Continent américain, l’analyse du contenu et des propositions des livres blancs sur la défense et l’inventaire et l’analyse de mesures en matière de défense et de confiance applicables dans d’autres régions du monde.  Nous soulignons le nombre croissant d’États ayant produit un rapport et avons proposé pour objectif qu’en 2010, tous les États membres présentent leur rapport à ce sujet. 


Comme on le sait ici, il existe encore de grandes possibilités en matière de réduction des catastrophes naturelles, de contrôle et de destruction d’arsenaux et de munitions, d’assistance et de conseils relativement à une large gamme de sujets. La JID possède, au sein de son Sous-secrétariat aux services consultatifs, un excellent potentiel humain dont on doit pleinement profiter, ce qui, dans le conjoncture actuelle, est d’importance fondamentale pour la consolidation de notre Organisation en tant qu’entité de l’OEA, engagée à respecter ses préceptes de base. Il est nécessaire que l’OEA et ses États membres utilisent la JID et comptent sur elle.


C’est dans ce contexte et avec une grande satisfaction que je vous fais part que la JID a reçu la demande officielle de la Jamaïque de se joindre à notre Organisation à titre de membre à part entière, demande qui, conformément aux normes statutaires, est déjà acceptée et, par conséquent, nous attendons dans les plus brefs délais l’accréditation de sa délégation. La JID compte maintenant 28 membres actifs sur les 34 pays faisant partie de l’OEA et deux nations observatrices, soit la République populaire de Chine et l’Espagne. 

Cependant, dans cette perspective d’une plus grande utilisation des services consultatifs de la JID, nous nous retrouvons devant un paradoxe. Depuis 1995, le budget de l’organisation se voit réduit en termes absolus, atteignant, en 2006, sa plus faible valeur en 20 ans. Le maintien de cette plateforme budgétaire, avoisinant les 30% sous les valeurs de 1995, dans une perspective d’augmentation des tâches attribuées à la JID, doit être attentivement analysé.


En tant qu’organisation en évolution, on observe, à la JID, des opportunités dont il faut profiter pour encourager son renforcement institutionnel, augmenter son efficience et démontrer sa compétence dans le travail réalisé conjointement avec l’OEA et ses organismes sectoriels. Il est important que nous ne laissions pas passer ces opportunités.

Notre principal objectif est de préparer la JID à agir comme instrument d’intégration et de coopération internationale, qu’elle se convertisse en catalyseur de la transparence et de la confiance mutuelle entre les États de notre continent en motivant et en stimulant les contributions que ses membres peuvent faire dans la mesure de leurs possibilités et de leurs expériences et qu’elle soit un vecteur d’harmonie et qu’elle encourage la sécurité dans le Continent américain. Il s’agit d’une vision ambitieuse, d’un rêve, cependant il est possible, à condition que la JID dispose de notre appui à tous, militaires et civils, et dépende particulièrement du dévouement, de la patience, de l’intelligence, de l’abnégation, du courage et, principalement, de la croyance en un idéal interaméricain.

Pur conclure, Monsieur le Président, j’aimerais formuler quelques mots pour notre réflexion à tous:

La conjoncture de nos continents aujourd’hui est extrêmement distincte de celle des années 40, qui a mené à la création de la JID. Ainsi, nous traversons actuellement, tout comme ça s’est passé dans d’autres institutions, une période marquée par les transformations qui, comme telle, entraîne avec elle un degré de risque élevé, mais extrêmement nécessaire. 

Il est important que nous soyons conscients que la JID sera le reflet du désir de ses membres. Aujourd’hui, en tant qu’entité de l’OEA, cette responsabilité, qui incombait antérieurement au Conseil des délégués, est partagée avec l’Organisation des États Américains. Par conséquent, gardons toujours à l’esprit que la JID sera ce que nous désirons qu’elle soit.


Merci. 


PRÉSIDENT DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE
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